
Plainte d’une ONG contre l’État burundais dans une affaire de torture

    La Croix,Â 20/03/2020  ExplicationÂ Cette plainte fait suite Ã  la dÃ©cision de lâ€™Ã‰tat du Burundi de radier et de suspendre
quatre avocats locaux accusÃ©s dâ€™avoir documentÃ© des faits de torture dans le pays.  º Pourquoi cette plainte contre lâ€™Ã‰tat
burundais ?  
  Lâ€™ONG Service international pour les droits de lâ€™Homme (ISHR) a annoncÃ©, jeudi 19 mars 2020, avoir dÃ©posÃ© une plainte
contre le Burundi auprÃ¨s du ComitÃ© de lâ€™ONU contre la torture au nom de quatre avocats burundais, radiÃ©s et suspendus
du barreau et menacÃ©s par les autoritÃ©s aprÃ¨s avoir communiquÃ© en 2016 au ComitÃ© contre la torture des informations
sur lâ€™Ã©tat des droits humains dans le pays.  Dans un communiquÃ©, lâ€™ISHR explique quâ€™elle rÃ©clame Â«Â justice et
rÃ©parationsÂ Â» pour ces avocats. La plainte appelle le Burundi Ã , entre autres, lever les sanctions contre les quatre
avocats, leur prÃ©senter des excuses publiques et leur apporter rÃ©parations, ainsi que de sâ€™abstenir de toutes reprÃ©sailles
ou intimidations contre les individus qui coopÃ¨rent avec des organes ou mÃ©canismes internationaux des droits humains.
 Pour Richard SÃ©dillot, avocat et membre du Conseil national des barreaux, cette plainte de lâ€™ONG mÃ¨nera Ã Â Â« une
interrogation de lâ€™Ã‰tat du Burundi par le ComitÃ© contre la torture de lâ€™ONU qui pourra par la suite Ã©mettre un avis sur la
situation. NÃ©anmoins, cet avis nâ€™est pas contraignant. Ce nâ€™est pas une dÃ©cision de justice.Â Â»  º Pourquoi ces avocats
sont-ils menacÃ©s par le Burundi ?  Les avocats concernÃ©s - DieudonnÃ© Bashirahishize, Armel Niyongere, Vital
Nshimirimana et Lambert Nigarura - sont accusÃ©s dâ€™avoir rÃ©pertoriÃ© des cas de torture, de disparitions forcÃ©es et de
dÃ©tentions arbitraires au Burundi lorsque le pays Ã©tait en proie Ã  de violentes manifestations en 2015 contre le troisiÃ¨me
mandat du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Ã€ lâ€™issue dâ€™une dÃ©cision de la cour dâ€™appel de Bujumbura, au Burundi, Ã©noncÃ©e en
aoÃ»t 2016, les avocats DieudonnÃ© Bashirahishize, Armel Niyongere et Vital Nshimirimana ont Ã©tÃ© radiÃ©s du barreau
tandis que Lambert Nigarura a Ã©copÃ© dâ€™une suspension dâ€™un an assortie dâ€™une interdiction de cinq ans de siÃ©ger au ComitÃ©
exÃ©cutif du barreau du Burundi.  Selon un rapport des avocats du barreau de Paris, publiÃ© le 30 janvier 2017, le contenu
des dossiers pÃ©naux qui ont servi Ã  la radiation des quatre avocats par le parquet gÃ©nÃ©ral de Bujumbura demeure
Â«Â inconnu et trÃ¨s imprÃ©cisÂ Â». Les avocats et leurs familles, ont Ã©galement fait lâ€™objet de menaces et se sont vus
confisquer leurs biens, leurs propriÃ©tÃ©s et ont Ã©tÃ© forcÃ©s Ã  lâ€™exil, selon lâ€™ONG ISHR.  º Quelle est la situation au Burundi ? 
Le Burundi est plongÃ© dans une crise politique grave, nÃ©e de laÂ volontÃ© du prÃ©sident PierreÂ NkurunzizaÂ de se maintenir
au pouvoir en 2015Â pour un troisiÃ¨me mandat alors quâ€™il est Ã  ce poste depuis 2005.  Lâ€™annonce en avril 2015 de sa
candidature avait engendrÃ© des violences massives dans le pays et une brutale rÃ©pression de la part du pouvoir qui a
causÃ© la mort de 1 200 personnes et dÃ©placÃ© 400 000 personnes, selon les estimations de la Cour pÃ©nale internationale. 
Le prÃ©sident Pierre Nkurunziza avait surpris en annonÃ§ant en juin 2018 quâ€™il ne se prÃ©senterait pas Ã  sa succession en
2020, alors que la nouvelle Constitution, modifiÃ©e par le rÃ©fÃ©rendum, le lui permettait. Des Ã©lections prÃ©sidentielles sont
prÃ©vues en mai 2020.  Wassila BelhacineÂ   
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